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La ratification par le Sénat de l’ordonnance 
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pragmatique, responsable et constructive 132e7

François PILLET, rapporteur du projet de loi ratifiant l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, 
du régime général et de la preuve des obligations, au nom de la commission 
des lois du Sénat

François Pillet, rapporteur du projet de loi ratifiant l’ordonnance du 
10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, au nom de la commis-
sion des lois du Sénat, présente la démarche responsable suivie pour ratifier 
cette ordonnance : respecter les grands choix opérés dans la rédaction de 
l’ordonnance, corriger les malfaçons de forme et de fond et clarifier les inter-
prétations controversées.

Le 11 février 2016, l’ordonnance n°  2016-
131 du 10 février 2016 portant réforme du 
droit des contrats, du régime général et 
de la preuve des obligations était publiée 
au Journal officiel, concluant quinze ans de 
réflexions, de débats et de travaux aca-
démiques et ministériels sur la moderni-
sation de notre droit des contrats. Le 1er 
octobre 2016, elle entrait en vigueur.

Le 17 octobre 2017, le Sénat acceptait de 
ratifier l’ordonnance, avec plusieurs modi-
fications limitées, alors qu’il s’était ferme-
ment opposé à ce qu’une réforme aussi 
importante soit réalisée ainsi. La commis-
sion des lois du Sénat a dû ainsi préparer 

cette ratification avec une particulière 
implication.

Nous avons d’abord tiré parti des com-
mentaires publiés depuis février 2016. 
Nous avons également sollicité l’avis des 
praticiens, en consultant l’ensemble des 
présidents des tribunaux de grande ins-
tance et des tribunaux de commerce, 
des bâtonniers et des présidents des ins-
tances locales des autres professions du 
droit. Enfin, conformément aux méthodes 
parlementaires, nous avons entendu en 
audition toutes les personnes pouvant 
nous éclairer et spécialement l’opinion de 
la doctrine dans sa diversité.
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